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Le dérèglement climatique, 
dernière chance pour l’humanité

Alors que les fureurs du 
terrorisme global conti-

nuent d’embraser la planète, conduisant vers 
une véritable guerre civile mondiale, on en vient 
à se demander si le dérèglement climatique ne 
serait pas une chance pour l’humanité. Une 
chance (en espérant que ce ne sera pas la der-
nière) si ce dérèglement fait naître en temps 
utile un sentiment de responsabilité. En effet, 
la mobilisation exceptionnelle des diverses com-
posantes de la société en 
faveur du climat semble 
exprimer, partout dans le 
monde, la peur d’un danger 
mais aussi la conscience d’un 
destin commun et la volonté 
de le prendre en charge.

Une telle mobilisation 
invite à penser que le 
moment est venu de franchir 
une nouvelle étape. Alors que 
les peuples, unis par leur his-
toire, se sont constitués 
autour de déclarations d’in-
dépendance, les habitants de la Terre, unis par 
un même désir d’avenir, devraient fonder leur 
communauté de destin sur leurs interdépen-
dances.

Ce n’est sans doute pas un hasard si, comme 
en 1789 ou en 1948, des projets de déclarations 
ont fleuri de toutes parts. Les unes posent une 
Déclaration universelle d’interdépendance 
(Collegium International, 2005); ou un Appel 
vers une gouvernance mondiale solidaire et 
responsable (Collegium International, 2014); les 
autres une «Déclaration universelle des Droits 
de l’humanité» (rapport Lepage): voire une 
«Déclaration universelle des responsabilités 
humaines» (Fondation Léopold Mayer). On 
observe néanmoins trois points de convergence.

Premièrement, le constat des interdépen-
dances: au sommet de la Terre (Rio, 1992), les 
Etats proclamèrent que «la Terre, foyer de l’hu-
manité, forme un tout marqué par l’interdépen-
dance». Depuis lors les interdépendances n’ont 
cessé de se développer, avec leur cortège de 
risques. Entre groupes humains, étatiques ou 
non étatiques, elles entraînent à la fois des vio-
lences intentionnelles (criminelles et guer-
rières) et des risques involontaires (écologiques, 
sociaux, sanitaires, financiers, etc.).

En revanche entre les humains et l’écosystème 
auquel ils appartiennent, la relation fut long-
temps de dépendance: face aux risques naturels, 
les humains se contentaient de réparer les dom-
mages et tentaient à grand-peine de les prédire, 
voire de les réduire. Désormais ils doivent anti-
ciper pour les prévenir s’ils veulent survivre.

Deuxièmement, le principe de solidarité: les 

progrès technologiques, en pleine accélération, 
ont renforcé les violences intentionnelles qui 
pourraient devenir des armes de déshumani-
sation massive. Simultanément, le développe-
ment économique et démographique qui accom-
pagne les nouvelles technologies fait de 
l’humanité une véritable force de la nature qui 
pourrait menacer la survie des générations 
futures, voire de la planète. C’est pourquoi il 
revient aux humains, «doués de raison et de 

conscience» selon la Décla-
ration universelle des 
droits de l’homme, de 
transformer les interdé-
pendances subies en un 
principe de solidarité pla-
nétaire.

En votant à l’unanimité le 
20 novembre 2015 la réso-
lution 2249 qui autorise la 
France à prendre des 
mesures nécessaires pour 
lutter contre l’organisation 
«Etat islamique», le Conseil 

de sécurité des Nations unies aurait pu annon-
cer une nouvelle conception de la souveraineté, 
solidaire et non plus solitaire, face au terrorisme 
global. Mais les Etats se sont aussitôt refermés 
sur une souveraineté limitée à la seule défense 
des intérêts nationaux, chacun choisissant 
«son» ennemi et menant «sa» guerre.

Dans le contexte actuel de tension extrême, la 
COP21 a-t-elle amorcé le grand tournant que 
l’on attendait? Car il devient évident que, face 
aux interdépendances croissantes, la solidarité 
s’impose, qu’il s’agisse de lutter contre le terro-
risme sans frontière, de réduire les dérègle-
ments climatiques, ou plus largement de relever 
les autres défis liés à la globalisation, des crises 
financières aux désastres liés aux conditions de 
travail ou au traitement des déchets toxiques, 
sans oublier – le plus grave sans doute – le drame 
humanitaire des migrations. La question est la 
même: qui est en charge de la défense des biens 
communs mondiaux?

Certains, comme Nicolas Hulot, ont proposé 
de créer une organisation mondiale chargée de 
l’ensemble des «biens communs de l’humanité». 
L’idée peut sembler utopique car, même limitée 
à une organisation mondiale de l’environne-
ment, elle a toujours été écartée. En tout cas elle 
a le mérite d’attirer l’attention sur l’ensemble 
de ces biens de première nécessité (pour l’hu-
manité et pour l’ensemble du monde vivant) que 
sont une paix durable et une terre habitable. Il 
serait en effet urgent de réinventer la fonction, 
décrite par Danoura Liberski-Bagnoud (à propos 
des anciens systèmes rituels des peuples du 
bassin de la Haute-Volta), des «gardiens de la 

Terre»: ils n’étaient pas des propriétaires mais 
des garants, ceux qui veillent au respect des 
interdits et à l’observance des rites.

Une telle fonction tiendrait sa légitimité poli-
tiquement du choix et du statut de ces gardiens 
au sein des organisations internationales et 
juridiquement de la définition de cette notion 
de biens communs. L’efficacité dépendrait des 
instruments juridiques permettant d’engager 
la coresponsabilité de tous les acteurs de la mon-
dialisation.

En ce qui concerne, en troisième lieu, la cores-
ponsabilité des acteurs exerçant un pouvoir à 
l’échelle globale, la mise en œuvre de l’Accord 
de Paris est l’occasion de tester la faisabilité de 
nombreuses propositions de la société civile.

Par exemple, dans nos «Douze propositions 
sur le climat» (site internet du Collège de 
France), nous avions suggéré plusieurs voies 
pour responsabiliser les Etats et rendre opéra-
tionnel le principe des «responsabilités com-
munes mais différenciées» en précisant les 
objectifs communs d’anticipation et les critères 
de différenciation (historiques, économiques, 
sociaux, etc.). En outre, le poids économique des 
entreprises transnationales appelle à renforcer 
l’efficacité de leurs engagements volontaires, 
pris au titre de la «responsabilité sociale et envi-
ronnementale des entreprises», en instaurant 
des procédures d’identification des respon-
sables (entre société mère, filiales et sous-trai-
tants), de mise en conformité et de sanction en 
cas d’échec. Il faudra reconnaître la place des 
autres acteurs (ONG et syndicats, collectivités 
territoriales, experts scientifiques, lanceurs 
d’alerte) et leur responsabilité comme citoyens 
du monde.

Il restera à transposer la méthode à l’ensemble 
des «biens communs mondiaux» que sont une 
paix durable et un monde habitable. Impossible, 
dira-t-on. Alors soyons réalistes et proposons 
l’impossible pour réaliser tout le possible! ■

L’humanité,  
une véritable force  
de la nature qui 
pourrait menacer  
la survie des 
générations futures

A l’instar de l’éloge de la 
lenteur ou de l’éloge de la 

simplicité, l’éloge de l’anonymat évoque une 
notion à contre-courant de ce que notre 
époque tend à valoriser: le culte de la perfor-
mance, de la réussite, de l’efficacité person-
nelles. Une époque aussi d’exigence, de trans-
parence, de dévoilements et de dénonciations, 
de levées des secrets et des tabous. Par le biais 
de multiples réseaux sociaux, nous vivons par 
ailleurs l’illusion d’une vie sociale riche de 
communication et de rencontres.

L’anonymat en tant que principe institution-
nel met l’accent sur une posture éthique. 
Celle-ci propose une manière d’être en relation 
avec le monde, en relation avec ses actions, en 
relation avec soi aussi. Là où l’estime person-
nelle passe par la reconnaissance, le prestige, 
la réussite, l’anonymat invite à un effacement 
au profit de qualités plus intimes, plus essen-
tielles peut-être.

Nous sommes alors libres d’être tels que nous 
sommes véritablement. L’anonymat nous pro-
tège de notre égocentrisme et nous guide vers 
une sorte de transcendance de nous-même. 
Lorsque le besoin de reconnaissance est mis 
de côté, l’espace pour une rencontre profonde 
avec l’autre et le monde s’agrandit.

Les bénévoles de La Main Tendue assurent 
l’accueil des appels d’une population très 
variée. Toutes sortes de problématiques, de 
souffrances, de crises s’expriment au travers 
des 16’000 appels traités annuellement. 
L’anonymat favorise une liberté d’expression 
et une rencontre intime, l’espace d’un ins-

tant. Cet accueil sans condition reste ponc-
tuel, sans suivi.

Pour le bénévole, il s’agit d’assurer sa sécurité 
personnelle et de préserver son engagement. 
Le cadre institutionnel lui assure de ne pas être 
exposé à des risques d’agression ou d’envahis-
sement de la part d’une personne en difficulté. 
L’anonymat couvre dans ce cas son nom, adresse 
et numéro de téléphone bien sûr, mais aussi ses 
orientations politiques, confessionnelles ou ses 
choix de vie, ainsi que les détails de sa physio-
nomie, de ses caractéristiques personnelles.

Pour l’appelant, l’anonymat est une garantie. 
La relation qui s’établit par le biais du télé-
phone a lieu dans un «tête à tête» entre deux 
voix, le temps d’un échange, où peut se dépo-
ser ce qui a besoin de l’être. Associé à la confi-
dentialité, l’anonymat assure à chacun la 
liberté de se dire, de se renouveler, de s’inven-
ter même. L’anonymat permet alors de fluidi-
fier les rapports et de donner une chance de 
se tenir loin des jugements, des apparences 
et des jeux relationnels convenus.

La Main Tendue, par le biais du numéro gra-
tuit 143, est à l’écoute de chacun. Si le respect 
est de mise, chacun bénéficie d’un espace per-
sonnel où le dialogue avec soi-même peut se 
mettre en route, se régénérer. Il ne s’agit pas 
de tout dire, de dire la «vérité», ou de «débal-
ler» ce qui encombre, mais plutôt de mettre 
des mots, et du silence aussi parfois, pendant 
un instant, sur ce qui est présent, là, dans la 
rencontre avec une autre personne. Par le récit 
qui est déposé dans le creux d’une écoute atten-
tive, émerge une réciprocité dans laquelle 
chacun existe. Le récit, le propos, sous le cou-
vert de l’anonymat, donne ainsi naissance à la 
possibilité d’exister autrement, sans obligation 
de réussir, dans une réciprocité qui légitime 
et réhabilite la façon unique dont chacun peut 
se raconter et vivre dans la cité. ■

A l’occasion de la journée nationale de l’écoute le 
14 mars prochain, La Main Tendue invite les Genevois(e) 
s à un moment d’échange autour de cette thématique, 
pilier central de son action. Des bénévoles, 
collaborateurs et amis de la Main Tendue Genève seront 
ainsi présents le lundi 14 mars de 11h à 17h sur le 
Rond-Point de Plainpalais.

Eloge de l’anonymat

Là où l’estime 
personnelle passe par  
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le prestige, l’anonymat 
invite à un effacement

Gouvernance 
 de l’humanité.
Mireille 
Delmas-Marty, 
auteure de la 
tribune ci-contre, 
sera l’un des 
orateurs de la 
conférence du 
Collegium 
International qui 
se tiendra mardi 
15 mars à 14h au 
Club suisse de la 
presse, à Genève, 
sur le thème 
«L’humanité au 
défi de sa 
gouvernance».  
Les débats seront 
ouverts par 
l’ancien premier 
ministre français 
Michel Rocard, 
président du 
Collegium 
International.
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LA CHRONIQUE Dès le premier jour, l’accusé 
tient le haut du pavé. Il 

règne sur le tribunal, pérore, exige, nargue. 
C’est son droit! Il bénéficie de l’assistance d’un 
avocat commis d’office, c’est la loi. Il en veut 
un deuxième, c’est son droit et l’Etat en 
payera donc deux. L’Etat c’est nous, à travers 
nos impôts, évidemment. Il fait perdre une 
matinée à la cour en demandant la révoca-
tion de son premier avocat, c’est aussi son 
droit et tout le monde poireaute. Il passe 
deux heures à faire sa psychanalyse avec ses 
défenseurs, devant l’assemblée outrée. C’est 
son droit, il ne s’en prive pas. Il ose des pro-
pos outrageants et se moque de la partie 
adverse en affirmant que bien des objets 
peuvent tuer. C’est son droit, et il ironise 
donc sur ses agissements abjects…

En face, il y a la famille de la victime. Des 
parents, une sœur, qui attendent depuis trois 
ans que les faits soient éclairés et que la jus-
tice soit rendue. Une famille aussi digne que 
l’inculpé est indigne. Une famille qui ne fait 
pas de psychodrame public, Dieu sait pour-
tant tout ce qu’elle pourrait dire! Une famille 
devant laquelle la cour ne peut même pas 
exiger que l’inculpé contrôle ses propos cho-
quants. Pourtant, ne l’oublions pas, cette 
famille représente la jeune morte puisque 
celle-ci, faut-il le rappeler, n’est plus là pour 
faire valoir sa version des faits, ni pour 
contredire son assassin. Pardon, son «pré-
sumé» assassin, est-on tenu de dire. Marie 
serait-elle, par symétrie, une «présumée» 
victime? Même les mots viennent démontrer 
combien la justice est plus attentive aux 
droits des accusés qu’à ceux des victimes.

Si ce procès intéresse tant, outre la compassion 
qu’inspirent Marie et sa famille, c’est parce 
qu’il est susceptible de se terminer sur une 
inculpation d’internement à vie, soit la cin-
quième à être prononcée en Suisse. Cette 
sanction, qui ne figurait pas au Code pénal, 
y a été introduite après le succès (56%) 
devant le peuple en 2004 d’une initiative 
l’exigeant pour les délinquants sexuels ou 
violents jugés durablement non amen-
dables. Pour la prononcer, il faut que deux 
experts médicaux indépendants statuent 
semblablement sur l’incurabilité haute-
ment probable de l’individu.

En raison d’un risque de récidive jugé 
important, la libération anticipée du 
condamné est interdite ainsi que les congés. 
Seules deux raisons peuvent amener une 
relaxe: soit une avancée scientifique permet-
tant de soigner le coupable, soit son propre 
état de santé ou de vieillesse le rendant 
inapte à commettre de nouveaux crimes. Il 
faut savoir que, dans trois des quatre cas de 
condamnation à l’internement à vie, le Tri-
bunal fédéral a cassé la décision des juges. 
Mais, malgré toutes ces cautèles, il se trouve 
des milieux pour dénoncer cette peine 
comme contraire aux droits de l’homme. Un 
conseiller national avait même dit s’être 
«bouché le nez» au moment de voter la loi 
d’application, jugée à ses yeux «contraire aux 
principes fondamentaux de notre ordre juri-
dique, ou au moins très proche de la limite 
de ce qui est admissible». Cela veut dire en 
clair que notre société ne veut plus, ni punir 
ceux qui contreviennent lourdement à ses 
lois, ni se protéger durablement.

Aujourd’hui, il faut dire et répéter qu’en déci-
dant de relâcher un jour un individu dangereux 
pour respecter son droit à la vie, on choisit en 
même temps de sacrifier celle de sa prochaine 
victime! Je comprends que des psychiatres 
ne puissent, en tout état de cause, se pronon-
cer sur l’incurabilité définitive d’un inculpé. 
Ils apportent une expertise, utile parmi 
d’autres. Mais, à la lumière de ce matériel, 
c’est finalement aux juges qu’il appartient 
de trancher en tenant compte aussi du com-
portement de l’accusé, de son absence de 
remords et de son cynisme. Comme l’a fort 
bien dit Me Barillon, si cet individu-là n’est 
pas interné à vie, alors on ne voit pas qui 
pourrait l’être. ■

MARIE-HÉLÈNE MIAUTON

mh.miauton@bluewin.ch

Procès de Claude D., 
le mépris  
des victimes
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de levées des secrets et des tabous. Par le biais 
de multiples réseaux sociaux, nous vivons par 
ailleurs l’illusion d’une vie sociale riche de 
communication et de rencontres.

L’anonymat en tant que principe institution-
nel met l’accent sur une posture éthique. 
Celle-ci propose une manière d’être en relation 
avec le monde, en relation avec ses actions, en 
relation avec soi aussi. Là où l’estime person-
nelle passe par la reconnaissance, le prestige, 
la réussite, l’anonymat invite à un effacement 
au profit de qualités plus intimes, plus essen-
tielles peut-être.

Nous sommes alors libres d’être tels que nous 
sommes véritablement. L’anonymat nous pro-
tège de notre égocentrisme et nous guide vers 
une sorte de transcendance de nous-même. 
Lorsque le besoin de reconnaissance est mis 
de côté, l’espace pour une rencontre profonde 
avec l’autre et le monde s’agrandit.

Les bénévoles de La Main Tendue assurent 
l’accueil des appels d’une population très 
variée. Toutes sortes de problématiques, de 
souffrances, de crises s’expriment au travers 
des 16’000 appels traités annuellement. 
L’anonymat favorise une liberté d’expression 
et une rencontre intime, l’espace d’un ins-

tant. Cet accueil sans condition reste ponc-
tuel, sans suivi.

Pour le bénévole, il s’agit d’assurer sa sécurité 
personnelle et de préserver son engagement. 
Le cadre institutionnel lui assure de ne pas être 
exposé à des risques d’agression ou d’envahis-
sement de la part d’une personne en difficulté. 
L’anonymat couvre dans ce cas son nom, adresse 
et numéro de téléphone bien sûr, mais aussi ses 
orientations politiques, confessionnelles ou ses 
choix de vie, ainsi que les détails de sa physio-
nomie, de ses caractéristiques personnelles.

Pour l’appelant, l’anonymat est une garantie. 
La relation qui s’établit par le biais du télé-
phone a lieu dans un «tête à tête» entre deux 
voix, le temps d’un échange, où peut se dépo-
ser ce qui a besoin de l’être. Associé à la confi-
dentialité, l’anonymat assure à chacun la 
liberté de se dire, de se renouveler, de s’inven-
ter même. L’anonymat permet alors de fluidi-
fier les rapports et de donner une chance de 
se tenir loin des jugements, des apparences 
et des jeux relationnels convenus.

La Main Tendue, par le biais du numéro gra-
tuit 143, est à l’écoute de chacun. Si le respect 
est de mise, chacun bénéficie d’un espace per-
sonnel où le dialogue avec soi-même peut se 
mettre en route, se régénérer. Il ne s’agit pas 
de tout dire, de dire la «vérité», ou de «débal-
ler» ce qui encombre, mais plutôt de mettre 
des mots, et du silence aussi parfois, pendant 
un instant, sur ce qui est présent, là, dans la 
rencontre avec une autre personne. Par le récit 
qui est déposé dans le creux d’une écoute atten-
tive, émerge une réciprocité dans laquelle 
chacun existe. Le récit, le propos, sous le cou-
vert de l’anonymat, donne ainsi naissance à la 
possibilité d’exister autrement, sans obligation 
de réussir, dans une réciprocité qui légitime 
et réhabilite la façon unique dont chacun peut 
se raconter et vivre dans la cité. ■

A l’occasion de la journée nationale de l’écoute le 
14 mars prochain, La Main Tendue invite les Genevois(e) 
s à un moment d’échange autour de cette thématique, 
pilier central de son action. Des bénévoles, 
collaborateurs et amis de la Main Tendue Genève seront 
ainsi présents le lundi 14 mars de 11h à 17h sur le 
Rond-Point de Plainpalais.

Eloge de l’anonymat

Là où l’estime 
personnelle passe par  
la reconnaissance et  
le prestige, l’anonymat 
invite à un effacement

Gouvernance 
 de l’humanité.
Mireille 
Delmas-Marty, 
auteure de la 
tribune ci-contre, 
sera l’un des 
orateurs de la 
conférence du 
Collegium 
International qui 
se tiendra mardi 
15 mars à 14h au 
Club suisse de la 
presse, à Genève, 
sur le thème 
«L’humanité au 
défi de sa 
gouvernance».  
Les débats seront 
ouverts par 
l’ancien premier 
ministre français 
Michel Rocard, 
président du 
Collegium 
International.
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 COLLEGIUM INTERNATIONAL, 
PROFESSEUR EMÉRITE AU 
COLLÈGE DE FRANCE, MEMBRE  
DE L’INSTITUT DE FRANCE

YAËL LIEBKIND  DIRECTRICE  
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LA CHRONIQUE Dès le premier jour, l’accusé 
tient le haut du pavé. Il 

règne sur le tribunal, pérore, exige, nargue. 
C’est son droit! Il bénéficie de l’assistance d’un 
avocat commis d’office, c’est la loi. Il en veut 
un deuxième, c’est son droit et l’Etat en 
payera donc deux. L’Etat c’est nous, à travers 
nos impôts, évidemment. Il fait perdre une 
matinée à la cour en demandant la révoca-
tion de son premier avocat, c’est aussi son 
droit et tout le monde poireaute. Il passe 
deux heures à faire sa psychanalyse avec ses 
défenseurs, devant l’assemblée outrée. C’est 
son droit, il ne s’en prive pas. Il ose des pro-
pos outrageants et se moque de la partie 
adverse en affirmant que bien des objets 
peuvent tuer. C’est son droit, et il ironise 
donc sur ses agissements abjects…

En face, il y a la famille de la victime. Des 
parents, une sœur, qui attendent depuis trois 
ans que les faits soient éclairés et que la jus-
tice soit rendue. Une famille aussi digne que 
l’inculpé est indigne. Une famille qui ne fait 
pas de psychodrame public, Dieu sait pour-
tant tout ce qu’elle pourrait dire! Une famille 
devant laquelle la cour ne peut même pas 
exiger que l’inculpé contrôle ses propos cho-
quants. Pourtant, ne l’oublions pas, cette 
famille représente la jeune morte puisque 
celle-ci, faut-il le rappeler, n’est plus là pour 
faire valoir sa version des faits, ni pour 
contredire son assassin. Pardon, son «pré-
sumé» assassin, est-on tenu de dire. Marie 
serait-elle, par symétrie, une «présumée» 
victime? Même les mots viennent démontrer 
combien la justice est plus attentive aux 
droits des accusés qu’à ceux des victimes.

Si ce procès intéresse tant, outre la compassion 
qu’inspirent Marie et sa famille, c’est parce 
qu’il est susceptible de se terminer sur une 
inculpation d’internement à vie, soit la cin-
quième à être prononcée en Suisse. Cette 
sanction, qui ne figurait pas au Code pénal, 
y a été introduite après le succès (56%) 
devant le peuple en 2004 d’une initiative 
l’exigeant pour les délinquants sexuels ou 
violents jugés durablement non amen-
dables. Pour la prononcer, il faut que deux 
experts médicaux indépendants statuent 
semblablement sur l’incurabilité haute-
ment probable de l’individu.

En raison d’un risque de récidive jugé 
important, la libération anticipée du 
condamné est interdite ainsi que les congés. 
Seules deux raisons peuvent amener une 
relaxe: soit une avancée scientifique permet-
tant de soigner le coupable, soit son propre 
état de santé ou de vieillesse le rendant 
inapte à commettre de nouveaux crimes. Il 
faut savoir que, dans trois des quatre cas de 
condamnation à l’internement à vie, le Tri-
bunal fédéral a cassé la décision des juges. 
Mais, malgré toutes ces cautèles, il se trouve 
des milieux pour dénoncer cette peine 
comme contraire aux droits de l’homme. Un 
conseiller national avait même dit s’être 
«bouché le nez» au moment de voter la loi 
d’application, jugée à ses yeux «contraire aux 
principes fondamentaux de notre ordre juri-
dique, ou au moins très proche de la limite 
de ce qui est admissible». Cela veut dire en 
clair que notre société ne veut plus, ni punir 
ceux qui contreviennent lourdement à ses 
lois, ni se protéger durablement.

Aujourd’hui, il faut dire et répéter qu’en déci-
dant de relâcher un jour un individu dangereux 
pour respecter son droit à la vie, on choisit en 
même temps de sacrifier celle de sa prochaine 
victime! Je comprends que des psychiatres 
ne puissent, en tout état de cause, se pronon-
cer sur l’incurabilité définitive d’un inculpé. 
Ils apportent une expertise, utile parmi 
d’autres. Mais, à la lumière de ce matériel, 
c’est finalement aux juges qu’il appartient 
de trancher en tenant compte aussi du com-
portement de l’accusé, de son absence de 
remords et de son cynisme. Comme l’a fort 
bien dit Me Barillon, si cet individu-là n’est 
pas interné à vie, alors on ne voit pas qui 
pourrait l’être. ■

MARIE-HÉLÈNE MIAUTON

mh.miauton@bluewin.ch
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le mépris  
des victimes
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